b) Versement direct par 1’aeheteur de FEtat concern^ du 
montant integral de tout achat de patrole et de produits 
petroliers iraquiens sur un compte s6questre ouvert par 
TOrganisation des Nations Unies et administre park Secretaire 
g6n£ra], exclusivement aux fins £noncees dans Ja presente 
resolution; 

c) Approbation par le Conseil, au vu du rapport que le 
Secretaire general doit lui presenter en application du paragra- 
phe 5, des modalites d’achat des denrees alimentaires, medica¬ 
ments, produits et materieis de premiere necessity destines k la 
population civile vis£s au paragrapbe 20 de la resolution 687 
(1991), en particulier des materieis destines a la protection de 
la sante, tous ces produits et foumitures devant etre dans la 
mesure du possible identifiables com me foumis selon ces 
modalites, et des dispositions appropriees que 1’Organisation 
des Nations Unies sera k rneme de prendre en mature de 
contr6Ie et de supervision afm d'assurer la distribution equita¬ 
ble de ces produits dans toutes les regions de Tlraq pour 
couvrir les besoins d’ordre humanitaire de tous les groupes de 
la population civile iraquienne, ainsi que des dispositions 
appropriees que TOrganisation des Nations Unies pourra 
prendre k cetie fin en mature de gestion, 1’Organisation 
pouvant au besoin assuraer ces fonctions pour Fassistanct 
humanitaire provenant d’autres sources; 

d) Le montant total des achats autorises en vertu du 
present paragraphe sera utilise en trois tranches egales deblo- 
qu6es successivement par le Comite, apres que le Conseil aura 
pris la decision prevue au paragraphe 5 pour Tapplication de la 
presente resolution; nonobstant toute autre disposition du 
present paragrapbe, le Conseil pourra reviser le montant total 
maximum des achats sur la base d’une evaluation constamment 
mise a jour des besoins et exigences; 

2. Decide qu’une partie des sommes deposees sur le 
compte administre par le Secretaire general sera mise k sa 
disposition pour financer Fachat des denrees alimentaires, 
medicaments et produits de premiere necessite destines k la 
population civile vises au paragraphe 20 de la resolution 687 
(1991) et pour couvnr les charges qu’entraineront pour 
TOrganisation des Nations Unies les activit6s prevues dans la 
presente resolution ainsi que les autres activites d’ordre 
humanitaire qu’il sera necessaire de mener en Iraq; 

3. Decide egalement qu’une partie des sommes deposees 
sur le compte administre par ie Secretaire general sera utilisee 
par lui pour effectuer les versements n6cessaires au Fonds 
d’indemnisation des Nations Unies et pour couvrir Fintegralite 
des cotits lies k Faccomplissement des t&ches prevues k la 
section C de la resolution 687 (1991), Fintegralite des cotits 
encourus par TOrganisation des Nations Unies pour faciliter la 
restitution de tous les avoirs koweit iens saisis par FIraq et la 
moitie des cotits de la Commission de demarcation de la 
frontiere entre FIraq et le Koweit; 

4. Decide en outre que le pourcentage de la valeur des 
exportations de petrole et de produits petroliers iraquiens 
autorisees en vertu de la presente resolution qui sera verse au 
Fonds d’indemnisation des Nations Unies, conirae il est prevu 


au paragraphe 19 de la resolution 687 (1991) et indique au 
paragraphe 6 de la resolution 692 (1991), sera le meme que le 
pourcentage qu’il a fixe au paragraphe 2 de la resolution 705 
(1991) pour les versements au Fonds, et ce, tant que le Conseil 
d’administration du Fonds n’en aura pas decide autrement; 

5. Prie le Secretaire general de lui presenter, dans un 
deiai de 20 jours k compter de la date d’adoption de la 
pr6sente resolution, un rapport en vue des decisions k prendre 
sur les mesures d’application des alineas a), b) et c) du 
paragraphes 1, sur revaluation des besoins d’ordre humanitaire 
de FIraq vises au paragraphe 2 et sur le montant des obliga¬ 
tions financieres de FIraq visees au paragraphe 3 jusqu’& la fin 
de la periode de validite de Tautorisation donnee au paragra¬ 
phe 1, ainsi que sur la methode k suivre pour prendre les 
mesures d’ordre juridique n6cessaires pour que les objectifc de 
la pr6sente resolution puissent etre atteints et sur les modalites 
de prise en compte des cotits de transport du petrole et des 
produits petroliers iraquiens; 

6. Prie egalement le Secretaire general, en consultation 
avec le Coraite international de la Croix-Rouge, de lui presen¬ 
ter dans les vingt jours suivant la date d’adoption de la presente 
resolution un rapport sur les activites entreprises en conformite 
avec le paragraphe 31 de la resolution 687 (1991) en vue de 
faciliter le rapatriement ou le retour de tous les nationaux du 
Koweit et d’Etats tiers qui se trouvaient en Iraq le 2 aotit 1990 
ou apr^s cette date ou, eventueliement, de leur depouille 
mortelle; 

7 Demande au Gouvemement iraquien de foumir au 
Secretaire general et aux organisations intemationales concer- 
nees, le premier jour du mois suivant celui de Tadoption de la 
prdsente resolution et, par la suite, le premier jour de chaque 
mois jusqu’i nouvel avis, un etat detailie des avoirs en or et en 
devises qu’il detient en Iraq ou ailleurs; 

8. Demande egalement k tous les Etats de cooperer 
pleinement k Tapplication de la presente resolution; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee d la 3004* stance par 13 voix 
centre une (CubaX avec une abstention 
(Yimen). 

Resolution 707 (1991) 

du IS aotit 1991 

Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 687 (1991) du 3 avril 1991 et ses 
autres resolutions sur la question, 

Rappelant egalement la lettre, en date du 11 avril 1991, 
adressee au Repr6sentant permanent de 1’Iraq auprfes de 
TOrganisation des Nations Unies par le President du Conseil de 
securite 89 , dans laquelle il notait que, compte tenu de Taccord 
ecrit donne par 1’Iraq d’appliquer pleinement la resolution 687 
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(1991) 70 , les conditions pr^alables en vue d’un cessez-le-feu 
enonc6es au paragraphe 33 de ladite resolution 6taient rem- 
plies, 

Prerumt acte avec une vive inquietude les lettres, en date 
des 26, 28 join et 4 juillet 1991, adress£es au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general et transmettant les 
informations communiquees par le President executif de la 
Commission speciale 93 et le rapport de la mission de haut 
niveau en Iraq 94 , qui 6tablissent que PIraq ne s’est pas con- 
forme aux obligations qui lui incombent en vertu de la resolu¬ 
tion 687 (1991), 

Rappelant en outre la declaration publiee le 28 juin 1991 
par le President du Conseil de securite* 7 , dans laquelle il 
demandait Penvoi d’une mission de haut niveau composee du 
President executif de la Commission speciale, du Directeur 
general de l’Agence intemationale de Penergie atomique et du 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement, qui 
rencontrerait dans les meilleurs deiais des representants 
ofFiciels du plus haut niveau du Gouvemement iraquien afin 
d’obtenir Passurance ecrite que PIraq est dispose k coop6rer 
pleinement et immediatement k Pinspection des sites designes 
par la Commission speciale et k presenter pour inspection 
immediate tous les equipements qui pourraient avoir ete 
enlev6s de ces sites, 

Ayant pris connaissance avec consternation du rapport que 
la mission de haut niveau a presente au Secretaire general sur 
le resultat de ses rencontres au plus haut niveau avec le 
Gouvemement iraquien 95 , 

Gravement preoccupe par les informations foumies au 
Conseil, les 15 96 et 25 juillet 1991 97 , par PAgence intemationale 
de Penergie atomique au sujet des actions du Gouvemement 
iraquien, qui sont en violation flagrante de la resolution 687 
(1991), 

Gravement preoccupe egalement par la lettre, en date du 7 
juillet 1991, adressee au Secretaire general par le Ministre des 
affaires etrangeres de PIraq, ainsi que par les declarations et les 
constatations ulterieures qui prouvent que les notifications de 
PIraq des 18 et 28 avril etaient incompietes et que certaines 
activites liees avaient ete dissimuiees, faits qui constituent Pun 
et Pautre une violation patente des obligations incombant k 
PIraq en vertu de la resolution 687 (1991), 

Notant, apr&s avoir pris connaissance des lettres du 
Secretaire general en date des 26,28 juin et 4 juillet 1991, que 
PIraq n’a pas respecte tous ses engagements en ce qui conceme 
les privileges, immunites et facilites devant £tre accordes k la 
Commission speciale et aux equipes dInspection de PAgence 
mandatees par la resolution 687 (1991), 

Affirmant que, pour que la Commission speciale puisse 
s’acquitter des tlches qui lui ont ete assignees en vertu des 
sous-alineas i) k iii) de Palinea b) du paragraphe 9 de la 
resolution 687 (1991), k savoir inspecter les capacites biologi- 
ques et chimiques de PIraq ainsi que ses capacites en missiles 
balistiques et se faire remettre les elements vises par ladite 


resolution afin de les faire detruire, enlever ou neutraliser, il est 
indispensable que PIraq foumisse toutes les informations qu’il 
est tenu de communiquer en vertu de Palinea a) du paragraphe 
9 de ladite resolution. 

Affirmant egalement que pour permettre k PAgence, avec 
Passistance et la cooperation de la Commission speciale, de 
determiner quels sont les materiaux pouvant servir k la 
fabrication d’armes nucl6aires, les sous-systemes ou composants 
ou les installations de recherche-developpement, d’appui et de 
production dans ces domaines qui doivent, conformement au 
paragraphe 13 de la resolution 687 (1991), etre detruits, enleves 
ou neutralises, PIraq est tenu de declarer publiquement tous ses 
programmes nucieaires, y compris ceux dont il affirme que les 
finalites ne sont pas liees k la production de materiaux pouvant 
servir k la fabrication d’armes nucieaires. 

Affirmant en outre que les manqueraents susmentionn6s de 
PIraq d’agir en stride conformite avec les obligations qui lui 
incombent en vertu de la resolution 687 (1991) constituent une 
violation patente de Pengagement qu’il a pris de respecter les 
dispositions pertinentes de ladite resolution, qui etablissait un 
cessez-le-feu et 6non$ait les conditions essentielles pour le 
retablissement de la paix et de la securite dans la region. 

Affirmant de plus que les manquements de PIraq k Paccord 
de garanties qu’il a conclu avec PAgence conformement au 
Traite sur la non-proliferation des armes nucieaires en date du 
ler juillet 1968 s2 , constates par le Conseil des gouveroeurs de 
PAgence dans sa resolution du 18 juillet 1991 98 , constituent une 
violation de ses obligations intemationales. 

Determini k assurer le plein respect de la resolution 687 
(1991), et en particulier de sa section C, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

L Condamne le manquement grave de PIraq k certaines 
des obligations qui lui incombent en vertu de la section C de la 
resolution 687 (1991) et k ses engagements k cooperer avec la 
Commission speciale et avec PAgence intemationale de 
Penergie atomique, qui constitue une violation patente des 
dispositions de ladite resolution qui ont etabli un cessez-le-feu 
et fixe les conditions essentielles au retablissement de la paix et 
de la securite dans la region; 

2. Condamne Egalement le non-respect par le Gouveme¬ 
ment iraquien des obligations qui lui incombent en vertu de 
Paccord de garanties qu’il a conclu avec PAgence, qui a ete 
constate par le Conseil des gouvemeurs de PAgence dans sa 
resolution du 18 juillet I991*et qui constitue une violation de 
ses engagements en tant que partie au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucieaires en date du ler juillet 1968 s2 ; 

3. Exige que PIraq: 

a) Foumisse sans plus tarder un etat complet et definitif, 
eomme il doit le faire en vertu de la resolution 687 (1991), de 
tous les aspects de ses programmes de developpement d’armes 
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de destruction massive et de missiles balistiques d’une portae 
sup6rieure k cent cinquante kilometres et de tous ses arsenaux 
de telles armes, de leurs composantes, des installations de 
production et de leur emplacement, ainsi que de tous les autres 
programmes nucteaires, y compris ceux dont l’lraq affirme que 
les finalites ne sont pas liees k la production de materiaux 
utilisables pour !a fabrication d’arraes nucieaires; 

b) Fasse en sorte que la Commission speciale, l’Agence 
et leurs equipes d’inspection aient acc£s immediatement, 
inconditionnellement et sans restriction k la totality des zones, 
installations, 6quipements, releves et moyens de transport 
qu’elles souhaitent inspecter; 

c) Cesse immediatement toute tentative de dissimuler, de 
d6placer ou de detruire, sans notification k la Commission 
speciale et sans l’accord pr^alable de celle-ci, tout materiel ou 
equipement lie k ses programmes d’armes nucieaires, chimiques 
ou biologiques ou de missiles balistiques ainsi que des materiels 
ou des 6quipements lies k ses autres activity nucieaires; 

d) Mette immediatement k la disposition de la Commis¬ 
sion speciale, de 1’Agence et de leurs equipes d’inspection, tous 
les elements dont l’acc&s leur avail ete prdc^demment refuse; 

e) Autorise la Commission speciale, 1’Agence et leurs 
equipes d'inspection k utiliser des avions et des heiicopt^res sur 
tout le territoire iraquien k toutes fins pertinentes, y compris 
d’inspection, de surveillance, d’observation a^rienne, de 
transport et de logistique, sans entrave d’aucune sorte et 
conform^ment aux dispositions et conditions 6ventuellement 
fix6es par la Commission speciale, et k utiliser sans restriction 
leurs propres avions ainsi que les aerodromes situ^s en Iraq 
qu’elles considereraient comme les plus appropries pour le 
travail de la Commission; 

f) Mette un tenne k toute activity nucieaire de quelque 
nature que ce soit, k l’exception de l’usage des isotopes k des 
fins medicates, agronomiques et industrielles, jusqu’& ce que le 
Conseil constate que l’lraq respecte pleinement la presente 
resolution et les paragraphes 12 et 13 de la resolution 687 
(1991), et que l’Agence constate de son c6te que 1’Iraq respecte 
pleinement raccord de garanties qu’il a con clu avec elle; 

g) Assure la pleine jouissance, conformement k ses 
engagements anterieurs, des privileges, immunites et facilites 
accordes aux represent ants de la Commission speciale et de 
l’Agence, et garantisse pleinement leur securite et leur liberte 
de mouvement; 

h) Assure ou facilite immediatement la fourniture de tout 
moyen de transport et de tout soutien logistique et medical 
demandes par la Commission speciale, J’Agence et leurs 
equipes d’inspection; 

i) Apporte promptement des reponses completes k toute 
question ou demande de la Commission speciale, de l’Agence 
et de leurs equipes d’inspection; 


4. Decide que l’lraq ne conserve aucun droit de propriete 
sur les materiaux qui doivent etre detruits, enleves ou neutrali¬ 
ses en vertu du paragraphe 12 de la resolution 687 (1991); 

5. Edge du Gouvemement iraquien qu’ii respecte 
immediatement et pleinement toutes ses obligations intematio- 
nales, y compris celles qui sont enoncees dans la pr6sente 
resolution, dans la resolution 687 (1991), dans le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucieaires et dans l’accord de 
garanties qu’il a conclu avec l’Agence; 

6. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptte d l'unanimity d la 3004* 
stance. 


Decision 

A sa 3008* seance, le 19 septembre 1991, le Conseil a 
invite le representant de l’lraq k participer, sans droit de vote, 
k la discussion de la question intituiee "La situation entre l’lraq 
et le Koweit: rapport presente par le Secretaire general en 
application du paragraphe 5 de la resolution 706 (1991) du 
Conseil de securite (S/23006 et Corr.l 22 )". 


Resolution 712 (1991) 

du 19 septembre 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, en 
particulier les resolutions 661 (1990) du 6 aoflt 1990,686 (1991) 
du 2 mars 1991, 687 (1991) du 3 avril 1991, 688 (1991) du 5 
avril 1991, 692 (1991) du 20 mai 1991, 699 (1991) du 17 juin 
1991 et 705 (1991) et 706 (1991) du 15 aofit 1991, 

Remerdant le Secretaire general de son rapport presente 
en application du paragraphe 5 de la resolution 706 (1991) du 
Conseil de securite, en date du 4 septembre 1991", 

Se declarant d nouveau preoccupe par la situation alimen- 
taire et sanitaire de la population civile iraquienne et par le 
risque de voir s’aggraver encore cette situation et soulignant 
qu’il importe, vu les circonstances, de disposer devaluations 
actualisees de la situation sur l’ensemble du territoire iraquien 
sur la base desquelles puisse s’effectuer une distribution 
equitable de 1’assistance humanitaire k tous les groupes de la 
population civile iraquienne, 

Rappelant que les privileges et immunites des Nations 
Unies s’etendent aux activites qui doivent etre entreprises par 
le Secretaire general ou en son nom aux fins visees dans la 
resolution 706 (1991) et dans la presente resolution, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 
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